
Le Greova dit vouloir soutenir le secteur agricole en augmentant la promotion 

de l'agriculture locale. 

Et si au final le vrai coupable était le consommateur ? Face aux requêtes du monde agricole qui 

se dit lâché par les différents pouvoirs politiques, de la Région à l'Europe en passant par le 

Fédéral, le consommateur se sent logiquement bien démuni pour aider des agriculteurs qui 

réclament aujourd'hui moins de charge administrative, la levée de nombreuses contraintes 

(écologiques notamment) et une concurrence moins déloyale à l'égard des produits importés de 

l'étranger. 

Mais comme le rappellent déjà certains observateurs, c'est aussi en augmentant le recours à 

l'agriculture locale que le problème trouvera certaines solutions. Une agriculture locale qu'il faut 

donc rendre accessible pour ce consommateur... 

C'est cette vision que le Groupement régional économique d'Ourthe-Vesdre-Amblève (Greova) 

souhaite en tout cas promouvoir aujourd'hui... plus que jamais. Son bureau exécutif s'est ainsi 

réuni ce jeudi 1er février "pour lui apporter un soutien total". 

Ruralité promue et préservée 

Globalement, il s'agit pour le Greova de "poursuivre son action en faveur du maintien d’une 

ruralité préservée et de ses principaux acteurs : les agriculteurs et les producteurs locaux" mais 

également de poursuivre "l’accompagnement et le soutien à toutes les manifestations de 
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promotion des produits issus de circuits courts telles que la Fête du Fromage de Harzé et le 

Festival Nourrir l’OVA, etc"… 

Le Greova a également un rôle en matière de tourisme et, dans ce cadre, il entend aussi 

continuer à promouvoir les produits issus de l'agriculture locale auprès de tous les hébergeurs 

touristiques... Idem relativement aux différents projets citoyens et communaux (via les PCDR, 

programmes communaux de développement rural). 

Et d'introduire une requête auprès du Gouvernement wallon à qui il demande : "de continuer à 

soutenir le projet OVA connectée afin que la consommation de produits issus de l’agriculture 

locale soit encore plus amplement encouragée ; de réserver sa meilleure attention aux actions 

menées par les 14 communes de son territoire, notamment à travers leurs PCDR, pour créer des 

infrastructures permettant d’intensifier les circuits-courts dans le secteur de l’abattage ou de la 

transformation". 

Marc Bechet 

 

 




